DERNIERES NOUVELLES DU PPRIF

Septembre 2010

                                        Réunion du collectif des associations du Var du 25 septembre 2010 

Bilan  du dossier PPRIF:

      °
On peut considérer que la méthodologie établie par les Préfets qui se sont                 
succédés sur ce dossier est à peu près correcte. Elle peut se résumer ainsi :

- Zonage en bleu de toutes les habitations (voir note qui accompagnait le projet de règlement) les prescriptions d’aménagements ont été revues à la baisse notamment par le distinguo entre urbanisme existant  et urbanisme futur.                     
 - Comités de pilotage avec associations reconnues et présence systématique du Collectif.
 -   Prescriptions d’aménagements plus réalistes.
     °  En revanche le travail sur le terrain, dans chacune des 17  communes concernées laisse beaucoup à désirer. Le travail de pédagogie que l'on doit attendre des maires- présidents des 3 associations de maires du Var vis à vis des maires des communes « en voie de PPRIF » ne se fait pas et c'est là un point faible du projet. Patrick Amato a demandé aux trois présidents d’associations de maires de leur transmettre l’état d’avancement des PPRIF, les acquis de la nouvelle approche de l’Etat et de les motiver pour en être garants sur le terrain.
    1/ Les comités de pilotage ne sont pas véritablement en état de fonctionnement. Autant, sur ce point, l'État joue le jeu, autant les maires restent en retrait et introduisent dans les CP des associations dont l'objet n'est ni l'urbanisme ni le PPRIF.  D'où perte de temps. Les associations de propriétaires membres de notre collectif, doivent être intégrées d'office dans les CP.

  2/  Le zonage:
P. Amato rappelle qu'il n'y a plus théoriquement d'habitation en zone rouge sauf cas éminemment indéfendable.

La zone bleue se décline en 3 catégories:  

- Niveau 1 : zonage En1, risque fort à très fort : ce zonage est appliqué à des zones bâties pour lesquelles toute forme d'extension de l'urbanisation existante est proscrite, en raison d'une impossibilité de mettre en oeuvre à des coûts raisonnables une défendabilité suffisante. En revanche, il est affiché la présence des constructions existantes et la possibilité pour les propriétaires de reconstruire après sinistre.

-Niveau 2 : zonage En2, risque modéré à fort : ce zonage est appliqué à des zones bâties ou non bâties sur lesquelles est admise une constructibilité sous réserve de prise en compte d'un certain nombre de prescriptions. Certaines formes d'occupation du sol sont néanmoins proscrites en raison du niveau de danger (certains ERP, ICPE,campings......).

-Niveau 3 : zonage En3, risque faible à modéré : ce zonage est appliqué à des zones bâties ou non bâties sur lesquelles est admise une constructibilité sous réserve de prise en compte d'un certain nombre de prescriptions.


Le problème est la zone EN1: celle-ci en effet « ressemble » au mot près  à la zone rouge dès l'instant où elle peut être considérée comme dangereuse et non défendable. Dans ce cas elle est en contradiction avec les règles d'urbanisme et la jurisprudence. Le collectif départemental par la voix de son président considère que cette zone bleue qui ressemble  de fait à une zone rouge doit faire l'objet d'une nouvelle réglementation. La zone dangereuse et indéfendable doit être réservée aux massifs forestiers denses non habités et classés en rouge en aucun cas à des zones habitées qui, pour être éventuellement reconnues comme dangereuses, n’en sont pas moins défendables. Ce zonage  n’est pas conforme à l’effet recherché et annoncé par le préfet à savoir la défense des patrimoines existants et de leur possible reconstruction bien que celle-ci soit inscrite dans le projet de règlement.

Le collectif déplore  que les cartes de zonage se fassent d'une manière tellement approximative que sur le terrain, on peut craindre un arbitraire  dans cette classification en zone EN1. Cette classification ne doit pas être utilisée massivement sans prise en compte de la réelle défendabilité des sites ou sans la recherche de moyens permettant l’amélioration de cette défendabilité.

Pour faire revenir l’Etat sur ce type de zonage. P. Amato a proposé de rédiger un courrier commun signé du Collectif départemental et des présidents des trois associations de maires du Var, membres du comité départemental de pilotage à l'attention du Préfet. Suite à venir.

     3/ Les travaux et aménagements: Pour les hydrants   les textes sont plus  simplifiés et moins contraignants. De même pour la voirie avec la suppression de  la contrainte des 6m. Selon l’avis des maires concernés les prescriptions commencent à devenir raisonnables et réalisables même si pour le moment il est difficile à ce stade d’avoir une vision d’ensemble.

     4/ Le règlement : Beaucoup d’améliorations sur le règlement mais de nombreux  points litigieux sont à revoir, cela fera partie d’un courrier au directeur de cabinet du préfet .

              État d'avancement des PPRIF dans le Var

Chaque représentant d'association fait le point de l'état d'avancement du PPRIF dans sa commune, Patrick Amato faisant état  de « l'analyse du cabinet du Préfet » pour chaque commune. On peut faire le constat suivant : les  PPRIF n’ont pas beaucoup évolué. La communication entre mairie et associations de propriétaires se fait mal. Les comités de pilotage  sont peu ou pas opérationnels. Les zonages sont le plus souvent à l'état de projet, et enfin aucune commune, à ce jour, n'a de calendrier prévisionnel émanant de la préfecture ou alors des calendriers en permanence chamboulés.

Il en ressort les points faibles suivants et les solutions qui pourraient être proposées:

-   La position des maires est floue. Le travail pédagogique que leur doivent 
les trois maires présidents des Associations de maires   ne se fait pas ou 
peu. L'information émanant de la préfecture n'existe pas ou peu. 

     
P. Amato  pourrait suggérer aux représentants des maires, afin de  clarifier  
la situation, d’organiser sous leur égide une réunion de travail des 17 
maires concernés,  convoqués par les Présidents 
des 3 associations de 
Maires du Var et en présence des représentants du collectif départemental  
Ceci afin de mettre, au moins une fois, tous les intervenants au même 
niveau de réflexion et d’information.
Un discours de fermeté sera demandé aux trois présidents.

· Les convocations des comités de pilotage doivent faire l'objet de la part de la préfecture ou du maire  d'un courrier. Pas de convocation orale      sauf arrangements locaux. De même chaque réunion de comité de pilotage doit faire l'objet d'un compte rendu écrit et complet par la sous préfecture, la préfecture ou la mairie, il devra être distribué à chacun des participants. Le comité de pilotage peut aussi faire son compte-rendu et le faire avaliser par la mairie.

· Les associations qui, elles, sont sur le terrain et peuvent de ce fait se prévaloir d'une bonne connaissance de la situation n'ont pas du tout les moyens de se faire entendre par la préfecture. Il n'y a, à l'évidence, aucune communication possible entre les représentants d' associations et le maître d’ouvrage du projet PPRIF à savoir le cabinet du préfet ou celui de la sous-préfète. Il est donc proposé que le collectif départemental, présidé par P. Amato, et qui a toute légitimité pour cela, serve de « transmetteur »des informations émanant des associations. Ainsi  un état des lieux de chaque commune va être réalisé par les associations locales et transmis au collectif départemental par le biais d'un « rapporteur » désigné pour chaque massif (Estérel, Sainte-Baume et Maures). Cet état des lieux, avalisé par le collectif départemental, sera transmis par ses soins au Préfet. Marie Jeanne Pruvost est chargée de recueillir les candidatures des personnes concernées par massif.

· Concernant l'ampleur du débroussaillement à 100M dans les zones à risque faible il  ne se justifie pas. S'il y a une gradation du risque, la logique veut qu'il y ait aussi une gradation du débroussaillement.

· La certification annuelle du débroussaillement par la mairie qui implique la possibilité de poursuites pénales pour les propriétaires contrevenants est irréalisable. Une telle mesure suppose des  moyens financiers et humains qui ne sont pas à la portée de toutes les municipalités. Certains maires sollicitent une demande commune avec les propriétaires auprès du préfet.
· Certains intervenants émettent des réserves sur le contenu de cette demande, et souhaitent qu’elle soit débattue au sein du collectif.
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